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Mesdames et Messieurs les Présidentes et Présidents de conseil départemental

Mesdames et Messieurs les Payeuses et Payeurs départementaux
La directrice

Paris, le 7 avril 2022
 MACROBUTTON MACROVIDE Dossier suivi par
Julie Reynaud – Tél. : 01 53 91 21 71

julie.reynaud@cnsa.fr
Direction des ressources

Référence : CNSA/DR n° 2022-
Objet :
Notification initiale du concours correspondant aux autres actions de prévention (AAP) de la conférence des financeurs pour l’année 2022
P.J. : Tableaux de calcul du concours AAP prévisionnel et des acomptes
Copies : Monsieur le président de l’ADF

Mesdames et Messieurs les Directrices et Directeurs de l’administration : DGCS, DGCL, DSS, DB, DGFiP

Mesdames et Messieurs les Préfètes et Préfets de département

Mesdames et Messieurs les Directrices et Directeurs financiers des services départementaux
La présente notification a pour objet de préciser les conditions de versement par la CNSA du concours autres actions de prévention pour 2022 et d’indiquer également les informations dont la transmission est nécessaire au calcul du solde du concours versé au titre de 2022. 
La présente notification, complémentaire de celle du 11 février 2022 relative au concours forfait autonomie, fait suite au vote par le Conseil de la CNSA de sa convention d’objectifs et de gestion avec l’État qui comprend une trajectoire financière pluriannuelle (§ 5).
1- Évolutions juridiques
Conformément à la loi n°2019-816 du 2 août 2019 relative aux compétences de la Collectivité européenne d’Alsace, les départements du Bas-Rhin et du Haut-Rhin sont regroupés sous le nom de « Collectivité européenne d'Alsace », qui leur succède à compter du 1er janvier 2021. 
L’article L.14-10-5 du code de l’action sociale, dans sa rédaction issue du 1° du II de l’article 137 de la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale précise que la CNSA assure le financement des concours versés aux départements, destinés notamment à couvrir une partie (…) des dépenses de fonctionnement de la conférence des financeurs. La note relative aux frais d’ingénierie, annexée à la présente notification, vient préciser les modalités de ce financement.
2- Concours 2022 : modalités de calcul et de versement des acomptes

2-1. Montant du concours et modalités de calcul
· Le montant prévisionnel du concours AAP inscrit au budget de la CNSA pour 2022 est de 155 M€. 

· Il fait l’objet d’un acompte de 70 % de son montant annuel, qui est versé à l’envoi de la présente notification, et au plus tard le 31 mars 2022 (article R14-10-42-3). Cet acompte est versé en 2022 au titre de 2022.

Pour rappel, dans le cas où le solde 2021 n’a pas été suffisant pour reprendre les crédits non utilisés en 2020, l’acompte 2022 est diminué des crédits non utilisés restant à reprendre.

· La répartition du concours prévisionnel entre les départements est effectuée en utilisant les données départementales disponibles au 31 décembre 2021 (articles R14-10-42-1 et 2) : l’enveloppe affectée au concours au titre des aides techniques individuelles, des actions de prévention, de l’accompagnement des proches aidants, et des autres actions collectives de prévention est répartie en fonction du nombre de personnes âgées de 60 ans et plus.
· Utilisation des crédits : l’enveloppe constitue un montant maximal, qui est éventuellement diminué des crédits non utilisés au titre de l’année précédente (sommes mandatées en 2021). 
Le solde est calculé et versé (ou repris) la même année 2022 (en septembre), au titre de 2022. 

2-2. Mobilisation du concours AAP pour le soutien aux proches aidants : 
L’article 3 de la loi du 22 mai 2019 instaure la possibilité de financer par le concours « autres actions de prévention » les actions relevant de l’axe n°5 du programme coordonné de financement des actions individuelles et collectives de prévention, défini par les conférences des financeurs : soutien aux actions d’accompagnement des proches aidants des personnes âgées en situation de perte d’autonomie.

Pour répondre aux enjeux de la stratégie de mobilisation et de soutien en faveur des aidants lancée par le gouvernement le 23 octobre 2019 et afin de permettre de développer davantage la mise en œuvre d’actions de soutien aux proches aidants, le montant du concours « autres actions de prévention » bénéficie de nouveau en 2022 de 5 millions d’euros supplémentaires et passe comme indiqué à 155 millions d’euros, portant ainsi à 15 M€ les moyens supplémentaires destinés à l’accompagnement des proches aidants depuis 2020. 

L’enveloppe du concours reste une enveloppe globale dont la répartition entre les différents axes relève de la compétence des conférences des financeurs. Le supplément de 15 M€ ne constitue 
ni une sous-enveloppe ni une enveloppe limitative des actions en faveur des aidants.
2-3. Valorisation des dépenses d’ingénierie - exercice 2022 

La CNSA propose un nouveau modèle de valorisation des dépenses d’ingénierie qui vise à permettre une meilleure prise en compte de ces dépenses, dans le cadre du concours « autres actions de prévention ». Les modalités en sont les suivantes : 
· Dans la limite de 80 000 € par département pour l’année 2022 ;

· Dans la limite de 30 % des dépenses mandatées pour le financement des actions de prévention au titre de l’exercice 2022 ;
· Pour les conseils départementaux dont les dépenses totales d’ingénierie sont supérieures à 80 000 €, il est possible si besoin de dépasser cette valeur de référence dans la limite de 9 % du montant du concours AAP utilisé la même année.

La note annexée à la présente notification apporte davantage d’information sur le financement des dépenses liées à l’ingénierie des conférences des financeurs de la prévention de la perte d’autonomie (CFPPA) dans le cadre du concours « autres actions de prévention ».
Le tableau de répartition du concours prévisionnel Autres actions de prévention 2022, le tableau des acomptes et la note ingénierie figurent en PJ.
3- Transmission obligatoire des données pour le calcul des concours 
définitifs 2022 : états récapitulatifs
Conformément aux articles R14-10-36, R14-10-41 et R14-10-42-5, les départements transmettent 
au plus tard le 30 juin 2022 à la CNSA leurs états récapitulatifs comportant les dépenses réalisées par le département au titre de la conférence des financeurs. 

La CNSA utilise ces données pour le calcul de répartition des concours définitifs. Elles sont donc indispensables. Elle met à disposition un outil de remontée de données destiné à faciliter cet exercice.
L’état des dépenses est inclus dans l’outil de pilotage « SI conférence des financeurs » comportant toutes les données à transmettre à la CNSA au titre de 2021. Cet onglet à compléter est intitulé « État des dépenses ». 

L’outil est accessible en ligne via un navigateur internet à compter du 1er mars 2022. La création de comptes utilisateurs est nécessaire pour y accéder. Pour plus d’informations, vous pouvez écrire à l’adresse : conferencedesfinanceurs@cnsa.fr. Un guide de remplissage est disponible sur l’espace de travail partagé (ou sur demande à l’adresse précédemment citée).

La transmission de l’état des dépenses par le département à la CNSA sera effectuée directement via l’outil SI CDF (renseignement du tableau et transmission de la version PDF signée et scannée).

À l’instar des concours APA et PCH et, conformément à l’article R14-10-42-5, chaque département communique au 30 juin 2022 pour l’exercice 2021 à la CNSA les dépenses réalisées par le département au titre de la conférence des financeurs, en distinguant celles exposées pour des actions prévues aux 1°, 4° et 6° de l’article L. 233-1 et celles exposées pour des actions prévues au 2° du même article.
Pour mémoire, les conseils départementaux indiquent dans leur état récapitulatif de dépenses 2021 
(à transmettre au 30 juin 2022) les paiements pour service fait intervenus en 2021. Ce sont les dépenses mandatées qui seront en effet retenues comme crédits utilisés pour le calcul des soldes des concours 2022.
Les dépenses d’APA ne doivent pas être indiquées dans cet état mais dans l’état récapitulatif des dépenses d’APA.
En cas d’incohérences constatées sur les données par la CNSA, la limite de retour des données corrigées par le département est fixée au 31 août 2022 (article R14-10-42-5).

Les départements communiquent également le rapport d’activité et les données nécessaires au suivi de l’activité de la conférence des financeurs (articles R14-10-42-5 et R233-19).

Pour votre information, l’arrêté du 21 décembre 2016 relatif à l’instruction budgétaire et comptable M52 des départements et de leurs établissements publics administratifs, a été créé trois rubriques au sein de la sous-fonction « 53 - Personnes âgées » : 531 Forfait autonomie ; 532 Autres actions de prévention ; 538 Autres.
L’instruction budgétaire et comptable M57 (utilisée notamment par la Guyane, la Martinique et la métropole de Lyon) modifiée par un arrêté du 21 décembre 2016 prévoit également ces trois rubriques au sein de la sous-fonction « 423 Personnes âgées » : 4231 Forfait autonomie ; 4232 Autres actions de prévention ; 4238 Autres.
Ces rubriques permettent aux départements de recenser les dépenses 2021 qui devront être déclarées à la Caisse pour le calcul des deux concours conférence des financeurs. 

De plus, pour la comptabilisation des concours par les départements (en recette), le compte 747 814 « Dotation versée au titre de la Conférence des financeurs » est créé, ainsi que les deux subdivisions 7478141 « Part autonomie » et 7 478 142 « Part prévention ». 

4- Rappels concernant le calcul du concours définitif AAP au titre de 2022
Conformément aux articles R14-10-42-1 et R14-10-42-2, lorsque les crédits attribués au titre d’un exercice précédent n’ont pas été utilisés par un département, une régularisation est effectuée, après la répartition du concours entre tous les départements, en prélevant la somme nécessaire sur le montant du concours de l’exercice en cours de ce département. Ainsi, les montants des versements correspondant aux concours 2022 seront éventuellement réduits selon la consommation effective des crédits en 2021, transmise au 30 juin 2022. 

Le versement du solde sera effectué au plus tard le 30 septembre du même exercice que l’acompte (2022), sous réserve que le département ou la métropole ait communiqué au 30 juin les documents cités au § 3. 

Dans le cas contraire, la CNSA suspendra le versement du solde concerné jusqu’à ce que le département ait envoyé les documents (dernier alinéa de l’article L233-4, de l’article R233-20 et de l’article R14-10-42-6).

Ainsi, le versement du solde de chaque département dépend :
· du critère de répartition de l’enveloppe (cf. § 2-1) ;
· des dépenses éligibles aux concours, mandatées en 2021.
5- Trajectoire financière pluriannuelle des deux concours conférence des financeurs de la prévention de la perte d’autonomie
Le 14 mars 2022, le Conseil de la CNSA a voté sa convention d’objectifs et de gestion (COG) avec l’État. La COG comprend notamment une trajectoire financière pluriannuelle pour les concours conférence des financeurs, ce qui permet de vous apporter une visibilité sur le montant des deux concours pour les quatre prochaines années :
	Année
	2022
	2023
	2024
	2025
	2026

	Concours Autres actions de prévention
	155 M€
	155 M€
	157 M€
	159 M€
	163 M€

	Concours 
Forfait autonomie
	40 M€
	40 M€
	42 M€
	42 M€
	44 M€


La présente note ainsi que les tableaux annexés sont publiés sur le site internet de la CNSA, Rubrique « Budget et Financement », « Concours aux départements », « Concours conférence des financeurs », Documents à télécharger : « Notification initiale du concours AAP 2022 ».

La direction des ressources de la CNSA est à votre disposition et à celle de vos services pour répondre à toute demande d’information complémentaire.  
Virginie Magnant : SIGNÉ
Concours prévisionnels Autres actions de prévention - année 2022/prévisionnel
	Département
	Montant de concours 
prévisionnel AAP
	Acompte à verser

	01 Ain
	1 384 364,52
	969 100,00

	02 Aisne
	1 275 981,54
	893 200,00

	03 Allier
	1 022 414,19
	715 700,00

	04 Alpes-de-Haute-Provence
	497 285,60
	348 100,00

	05 Hautes-Alpes
	399 051,48
	279 300,00

	06 Alpes-Maritimes
	2 931 419,12
	2 052 000,00

	07 Ardèche
	929 652,75
	650 800,00

	08 Ardennes
	681 052,77
	476 700,00

	09 Ariège
	456 398,96
	190 365,31

	10 Aube
	756 008,74
	529 200,00

	11 Aude
	1 103 108,33
	753 394,65

	12 Aveyron
	852 136,01
	596 500,00

	13 Bouches-du-Rhône
	4 745 752,74
	1 616 920,96

	14 Calvados
	1 746 469,01
	1 222 500,00

	15 Cantal
	453 915,28
	317 700,00

	16 Charente
	1 003 127,07
	702 200,00

	17 Charente-Maritime
	2 033 668,91
	1 358 965,28

	18 Cher
	861 514,07
	603 100,00

	19 Corrèze
	732 131,08
	512 500,00

	20 Collectivité de Corse
	923 426,40
	571 911,89

	21 Côte-d'Or
	1 284 177,71
	898 900,00

	22 Côtes-d'Armor
	1 761 131,33
	915 360,16

	23 Creuse
	391 908,74
	274 300,00

	24 Dordogne
	1 344 531,31
	941 200,00

	25 Doubs
	1 221 117,74
	854 800,00

	26 Drôme
	1 298 343,29
	653 973,99

	27 Eure 
	1 371 415,08
	960 000,00

	28 Eure-et-Loir
	1 022 208,64
	662 283,64

	29 Finistère
	2 447 682,47
	1 561 657,62

	30 Gard
	1 985 930,73
	1 390 200,00

	31 Haute-Garonne
	2 712 691,91
	1 898 900,00

	32 Gers
	594 423,47
	416 100,00

	33 Gironde
	3 606 947,83
	2 524 900,00

	34 Hérault
	2 888 074,49
	1 631 068,33

	35 Ille-et-Vilaine
	2 267 460,97
	1 587 200,00

	36 Indre
	681 575,20
	117 716,44

	37 Indre-et-Loire
	1 496 618,62
	372 312,77

	38 Isère
	2 719 808,96
	1 903 900,00

	39 Jura
	697 539,32
	488 300,00

	40 Landes
	1 194 953,38
	836 500,00

	41 Loir-et-Cher
	920 300,38
	635 963,30

	42 Loire
	1 900 046,53
	939 097,61

	43 Haute-Loire
	632 132,69
	370 031,07

	44 Loire-Atlantique
	3 039 468,09
	2 127 600,00

	45 Loiret
	1 562 830,30
	829 256,62

	46 Lot
	585 191,00
	370 148,88

	47 Lot-et-Garonne
	966 111,56
	676 300,00

	48 Lozère
	223 077,95
	156 200,00

	49 Maine-et-Loire
	1 923 701,51
	1 346 600,00

	50 Manche
	1 405 801,31
	984 100,00

	51 Marne
	1 272 110,41
	890 500,00

	52 Haute-Marne
	480 542,12
	336 400,00

	53 Mayenne
	775 878,24
	482 572,37

	54 Meurthe-et-Moselle
	1 642 779,34
	1 149 900,00

	55 Meuse
	481 783,96
	99 753,33

	56 Morbihan
	2 167 342,68
	947 183,46

	57 Moselle
	2 451 510,77
	983 052,87

	58 Nièvre
	658 245,67
	460 800,00

	59 Nord
	5 239 980,84
	3 668 000,00

	60 Oise
	1 699 690,04
	1 189 800,00

	61 Orne
	815 154,76
	570 600,00

	62 Pas-de-Calais
	3 263 453,86
	1 357 398,35

	63 Puy-de-Dôme
	1 642 659,44
	1 149 900,00

	64 Pyrénées-Atlantiques
	1 867 493,10
	1 307 200,00

	65 Hautes-Pyrénées
	690 799,10
	483 600,00

	66 Pyrénées-Orientales
	1 391 190,37
	840 448,11

	67-68 Collectivité européenne d'Alsace
	4 311 475,72
	3 018 000,00

	69 Rhône
	1 016 967,20
	711 900,00

	69 Métropole de Lyon
	2 597 071,98
	1 818 000,00

	70 Haute-Saône
	626 916,95
	438 800,00

	71 Saône-et-Loire
	1 593 619,46
	1 115 500,00

	72 Sarthe
	1 432 453,84
	1 002 700,00

	73 Savoie
	1 049 375,04
	734 600,00

	74 Haute-Savoie
	1 641 331,95
	1 070 811,95

	75 Paris
	4 174 958,56
	2 922 500,00

	76 Seine-Maritime
	2 898 197,66
	2 028 700,00

	77 Seine-et-Marne
	2 553 967,16
	1 104 026,07

	78 Yvelines
	2 799 954,98
	1 960 000,00

	79 Deux-Sèvres
	1 005 225,36
	703 700,00

	80 Somme
	1 314 795,58
	920 400,00

	81 Tarn
	1 094 167,06
	765 900,00

	82 Tarn-et-Garonne
	659 496,08
	461 600,00

	83 Var
	3 131 116,15
	1 474 665,84

	84 Vaucluse
	1 419 769,91
	993 800,00

	85 Vendée
	1 936 025,74
	1 164 421,94

	86 Vienne
	1 100 530,44
	770 400,00

	87 Haute-Vienne
	1 032 691,51
	611 000,98

	88 Vosges
	1 008 548,36
	485 567,52

	89 Yonne
	928 171,10
	649 700,00

	90 Territoire de Belfort
	326 193,80
	228 300,00

	91 Essonne
	2 333 227,30
	1 633 300,00

	92 Hauts-de-Seine
	2 869 249,86
	2 008 500,00

	93 Seine-Saint-Denis
	2 402 059,70
	1 676 895,22

	94 Val-de-Marne
	2 472 801,97
	1 731 000,00

	95 Val-d'Oise
	2 081 989,48
	1 457 400,00

	971 Guadeloupe
	923 760,41
	646 600,00

	972 Martinique
	954 498,18
	668 100,00

	973 Guyane
	248 796,96
	174 200,00

	974 Réunion
	1 413 260,93
	989 300,00

	975 Saint-Pierre-et-Miquelon
	11 407,83
	8 000,00

	976 Mayotte
	106 515,93
	9 124,72

	977 Saint-Barthélemy
	11 998,78
	719,60

	978 Saint-Martin
	40 715,34
	4 253,68

	Total
	155 000 000,00
	98 764 524,53
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Objet : Financement des dépenses liées à l’ingénierie des conférences des financeurs de la prévention de la perte d’autonomie (CFPPA) dans le cadre du concours « autres actions de prévention » 

La loi du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement a créé dans chaque département une conférence des financeurs de la prévention de la perte d’autonomie. 
À ce titre, chaque Département perçoit deux concours financiers de la CNSA. 

Depuis 2018, la CNSA vous informe chaque année de l’éligibilité des dépenses d’ingénierie au titre du concours « autres actions de prévention » dans la mesure où elles contribuent de façon décisive à la mise en œuvre des programmes de prévention. 

En 2020, dans le cadre des dispositions prévues par la loi ELAN, les conseils départementaux qui n’avaient pu le faire en 2019 ont dû installer les conférences des financeurs de l’habitat inclusif, et formaliser, avec les membres réunis dans cette nouvelle configuration, un diagnostic partagé de l’offre et des besoins ainsi qu’un programme coordonné des financements pour l’habitat inclusif. Le contexte de crise lié à l’épidémie de Covid-19 a retardé la mise en œuvre de ces travaux dans plusieurs départements. 

Par ailleurs, l’article 3 de la loi du 22 mai 2019 a instauré la possibilité de financer par le concours « autres actions de prévention » (AAP) les actions relevant de l’axe n°5 du programme coordonné de financement des actions individuelles et collectives de prévention : soutien aux actions d’accompagnement des proches aidants des personnes âgées en situation de perte d’autonomie. 

Afin de garantir sur tous les territoires le déploiement effectif de ces dispositifs de prévention et d’accompagnement et permettre la construction d’un tissu partenarial et d’une véritable dynamique d’animation, il est apparu nécessaire de prévoir la possibilité de poursuivre la prise en charge de frais d’ingénierie. Dans un contexte où de nombreux départements seront amenés dès 2022 à revoir les diagnostics territoriaux en prévision de l’élaboration de nouveaux programmes coordonnés de financements, la CNSA propose un nouveau modèle de valorisation des dépenses d’ingénierie qui vise à permettre une meilleure prise en compte de ces dépenses. 

Ainsi, la présente note a pour objet de vous informer de l’éligibilité des dépenses liées aux frais d’ingénierie des conférences au titre du concours « autres actions de prévention » pour 2022 dans la mesure où elles contribuent de façon décisive à la mise en œuvre des programmes de prévention et à l’installation des conférences des financeurs de l’habitat inclusif. 

Les conditions suivantes doivent être respectées : 

· Le montant de référence qu’il est possible de valoriser est de 80 000 € pour l’année 2022. Ce montant vise à permettre de prendre en compte un investissement minimal incompressible nécessaire au fonctionnement du dispositif, et ce quel que soit le nombre de projets financés ou les montants des concours utilisés par le département. 

· La valorisation des dépenses d’ingénierie ne doit en revanche pas dépasser 30 % des dépenses mandatées la même année. 

· Pour les conseils départementaux dont les dépenses totales d’ingénierie sont supérieures à 80 000 €, il est possible si besoin de dépasser cette valeur de référence dans la limite de 9 % du montant du concours AAP utilisé la même année.

· Ces nouvelles modalités visent à permettre une valorisation de 10 % maximum de l’ensemble des dépenses du concours AAP pour l’année 2022 au niveau national pour les dépenses d’ingénierie. Il s’agit en effet de garantir que 90 % des dépenses sont dédiées à la mise en œuvre d’actions bénéficiant directement aux personnes âgées et à leurs proches aidants. 

Une réunion d’information sera prochainement programmée auprès des référents des conseils départementaux pour la conférence des financeurs. 

Pour mémoire :

· Les dépenses d’ingénierie s’entendent des dépenses liées à la mobilisation d’une ressource en interne au conseil départemental (valorisation du temps dédié au fonctionnement de la conférence) et/ou en externe (recours à de la prestation externe) notamment réalisation d’un diagnostic partagé de l’offre et des besoins, conception du programme coordonné, pilotage des actions, suivi administratif et évaluation.
Ces dépenses n’ont pas vocation à financer de l’ingénierie de projet. 
· Le rapport d’activité 2022 de la conférence des financeurs devra préciser le montant du concours consacré à ces dépenses et leur utilisation précise.
· Les modalités de valorisation des dépenses d’ingénierie au titre des concours évoluent en 2022. Les modalités retenues pour l’année 2021 sont les suivantes :

· Les dépenses d’ingénierie ne peuvent pas dépasser 10 % des dépenses utilisées par le département la même année (concours AAP) ;
· Elles sont plafonnées à 60 000 €/an jusqu’en 2019 puis à 80 000 €/an à compter de 2020 pour prendre en compte l’extension du périmètre de compétence des conférences à l’habitat inclusif et de la possibilité de financer par les concours des actions à destination des proches aidants. 
� ADF : assemblée des départements de France


� DGCS : direction générale de la cohésion sociale ; DGCL : direction générale des collectivités locales ; DSS : direction générale de la sécurité sociale ; DB : direction du budget ; DGFiP : direction générale des finances publiques
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